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Longtemps j'ai pensé que l'Europe n'avait ni politique ni gouvernement économiques. Puis je me suis 
rendu compte d'une cohérence politique, d'inspiration libérale, fondée sur la stabilité des prix et des 
finances publiques et sur la concurrence. Pour les libéraux, ce sont là les moyens d'atteindre la 
croissance et l'emploi. Aussi existe-t-il, de fait, un «gouvernement» européen, qui comporte trois 
membres: un ministre de l'Activité, c'est le président de la Banque centrale européenne (BCE), 
puisqu'en fixant le niveau des taux d'intérêt, il conditionne celui de l'activité économique; un ministre 
de la Concurrence, c'est le commissaire européen du même nom; un «secrétaire d'Etat à la 
Surveillance budgétaire», c'est le commissaire chargé des Affaires économiques à Bruxelles. La 
croissance semble n'intéresser personne puisque aucune institution fédérale n'en a la charge.
De ces trois ministres, le plus puissant et le plus indépendant est le président de la BCE. Celle-ci a le 
pouvoir de sanctionner les gouvernements si elle estime qu'ils ne conduisent pas la bonne politique, 
par exemple s'ils ne réduisent pas assez leurs déficits budgétaires, mais l'inverse est impossible. Au 
point que se pose la question du caractère démocratique des institutions européennes. Normalement, 
l'indépendance d'un organisme est relative: créé par le Parlement, il peut être défait par lui. La BCE 
échappe à cette règle, puisqu'elle ne rend de comptes à personne et que nul ne peut changer ses 
statuts, sauf si l'on modifie le traité de Maastricht. Une fois de plus, l'on bute sur l'absence de 
gouvernement politique en Europe et sur ce paradoxe: d'un côté, des politiques fédérales (monétaire 
et concurrence) conduites par des institutions sans responsabilité politique; de l'autre, des dirigeants 
politiques sans pouvoir fédéral. A force d'avoir rendu l'Europe non démocratique, on risque de rendre 
la démocratie allergique à l'Europe. En attendant un gouvernement européen - autant dire en 
attendant Godot - il faudrait introduire trois changements. La mission de définir l'objectif d'inflation de 
la BCE devrait appartenir au politique, comme c'est le cas au Royaume-Uni. Faute de gouvernement 
européen, ce rôle pourrait échoir au Parlement. Ensuite, les dépenses d'investissement devraient être 
exclues du calcul du déficit budgétaire pour donner plus de marges de manoeuvre aux 
gouvernements nationaux. Enfin, le Conseil européen devrait définir la doctrine de la concurrence au 
lieu de laisser cette tâche à la Commission. Trois injections démocratie, en somme. 